








La convention de transfert de maîtrise d'ouvrage, figurant en annexe, précise les responsabilités respectives 

des parties, ainsi que les modalités techniques, administratives et financières liées à la réalisation des 

travaux. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 2422-12, 

VU le 5° de la délibération n° 2021-75 du conseil communautaire du 12 avril 2021 portant délégation du conseil communautaire au 

bureau communautaire pour conclure et réviser toute convention confiant à un maître d'ouvrage unique une opération, lorsque la 

réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence 

de plusieurs maîtres d'ouvrage, dont la Communauté d'agglomération, 

VU le projet de convention de transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage entre le Conseil départemental d'Eure-et-loir et la 

Communauté d'agglomération du Pays de Dreux pour la réalisation des enrobés pleine largeur des rues des Fontaines et de la 

Bourbonnière au hameau de Marville les Bois de la commune de Saint-Sauveur-Marville. 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire, à l'unanimité des suffrages exprimés, 

ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage du Conseil 

départemental d'Eure-et-Loir à la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux pour la réalisation des 

enrobés en pleine largeur des rues des Fontaines et de la Bourbonnière, au hameau de Marville-les-Bois de 

la commune de Saint-Sauveur-Marville; 

ARTICLE 2: AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la convention 

et tout document afférent à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré en séance les jour, mois et an susdits 

Acte publié électroniquement et mis en 

ligne sur le site internet de la collectivité : 

12/02/2026

La présente délibération peut faire l'objet 

d'un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal administratif d'Orléans dans un 

délai de deux mois à compter de la date de 

publication conformément aux articles 

R.421-1 et R.421-5 du code de justice 

administrative.

POUR EXTRAIT CONFORME 

Dreux, le 12/02/2026

Gérard SOURISSEAU 

Président 

Loïc BARBIER 

Secrétaire de séance 

Page3/3 




